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l’Accord notifient à l’Organisation, avant la terminai- 

L E G G I E D E C R E T | son de l’ Accord sur l’Etablissement d’une Union Euro- 

tl péenne de Paiements, leur intention de mettre en ap- 
plication l’ Accord. 


LEGGE 1° luglio 1961, n. 987. d) Toutefois, Accord ne sera pas applique par 
Ratifica ed esecuzione dell’Accordo monetario europeo 


ed esecuzione del Protocolio d’applicazione provvisoria del» Jos: Dianties en. present INiocono]o: pol: lcsqueliee PRE 
l'Accordo stesso, firmati a Parigi il 5 agosto 1955. cord sur l’Etablissement d’une Union Européenne de 
Paiements aura pris fin avant la terminaison dudit 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica | Accord et il ne sera pas tenu compte des contributions 
banno approvato; desdites Parties aux fins du sous-paragraphe a) du pré- 


MAIA sent paragraphe. 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 2. Le présent Protocole entrera en vigueur à dater 


PrOoMULGA de ce jour, sous réserve des dispositions du paragra- 
la seguente legge: phe 3 ci-dessous, et demeurera en vigueur jusqu’à l’en- 
Art. 1. trée en vigueur de l’Accord; les dispositions des arti- 


cles 29, 30, 31, 32 et 38 de l’Accord s’appliquent au 
présent Protocole dans les mémes conditions qu’à 
l’Accord, 
Art. 2 3. Si une Partie au présent Protocole déclare, lors 
eri de sa signature, que l’Accord ne peut étre mis en ap- 
plication, en ce qui la concerne, qu'à condition qu'il 
soit ratifié confoimément aux dispositions de sa cons- 
titution, 
1) le présent Protocole entrera en vigueur, en ce 
La presente legge, munita del sigillo dello Stato, |qui concerne ladite Partie, à la date du dépòt de son 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei instrument de ratification eifectué conformément aux 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a|dispositions de l’article 27 de l'Accord; et 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care V Accordo monetario europeo firmato a Parigi il 
6 agosto 1955. 


Piena ed intera esecuzione è data all’ Accordo indicato 
nell’articolo precedente ed al Protocollo d’applicazione 
provvisoria dell’ Accordo stesso firmati a Parigi il 
5 agosto 1955 a decorrere dalla loro entrata in vigore. 


chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 2) les dispositions de Accord s’appliqueront 
legge dello Stato. alors è titre provisoire, en ce qui concerne ladite Par- 
tie, comme s'il avait produit ses effets è compter de la 

Data a Roma, addì 1° lugli z ; ? Ai # 
t , ad glio 1961 ri prévue au paragraphe 1 ci-dessus, ou si Jadite 


Partie, en déposant son instrument de ratification, no- 


Lt 
GRONCHI I tifie à l’Organisation Européenne de Coopération Eco- 
Fanraxi — SEGNI — PELLA —|nomique (appelée ci-dessous Ve Organisation ») que ce 
Taviani — TrasuccHI —|n'est pas possible, lors de ce dépot ou, le ras. behéant, 
MARTINELLI lan début de la période comptable en cours lors de ce 


Visto, #1 Guardasigilli: GONELLA dépòt. 
——————& 4. Tout Membre de l’Organisation qui adbère è 
l’Accord conformément aux dispositions de l'article 28 
Protocole d’application Provisoire ide l'Accord, avant son entrée en viguenr, peut adhérer 
de l’Accord Monétaire Enropden au présent Protocole suivant les modalités et è la date 
Les Signataires de l’Accord Monétaire Européen (ap-|fix6ées par l’Organisation. 

pelé ci-dessous l’« Accord »), signé ce jour; 5. a) Toute Partie au présent Protocole pent s’en 
Considérant l’ Accord sur )VEtablissement d’une Union | retirer en donnant par écrit un préavis de retrait au 
Européenne de Paiements en date du 19 septembre:1950 | Secrétaire général de l'Organisation (appelé ci-dessous 
et, en particulier, Varticle 36 dudit Accord; le « Secrétaire général ») dans le cas où elle ne serait 
Désirant donner effet è l’Accord, si l’Accord sur|pas en mesure de ratifier l’ Accord et en aurait informe 
lEtablissement d’une Union Européenne de Paiements|l Organisation, conformément aux dispositions du pa- 

prend fin dans les conditions prévues an paragraphe c} | ragraphe c) de l’article 27 de l’ Accord. 
de l’article 36 dudit Accord; b) A la date è laquelle le préavis est donné ou, 
Sont convenus de ce qui suit: le cas échéant, au terme de la première période compta- 

L. a) Sous réserve des dispositions du paragraphe 8) | ble suivant la date à laquelle ce préavis est donné, on 
ci-dessous, les Parties au présent Protocole appliqueront|encore è telle ultérieure qui pourra étre fixée dans ce 
à titre provisoire les dispositions de }’ Accord comme préavis, la Partie de qui il émane cessera d’ étre Partie 
s1 P Accord était entré en vigueur à compter de la ter-|au présent Protocole. 
minaison de Accord sur l’Etablissement d’une Union c) Le Secrétaire général informera immédiate- 
Européenne de Paiements dans les conditions prévues|ment toutes les Parties au présent Protocole ainsi que 
an paragraphe c) de ‘l’article 36 dudit Accord, à con-|l’'Agent, au sens de l’article 20 de l’Accord, de tout 
dition: préavis donné en vertu du présent paragraphe. 

6. Sauf décision contraire de l’Organisation, le 
présent Protocole prend fin si le total des contribu- 
tions des Part'es au présent Protocole devient inférieur 
à 50 pour cent du montant total des contributions. 
Pour l'application du présent paragraphe, les contri- 
butions sont les montants fixés, lors de la mise en ap- 
plication de l’Accord, par Farticle 3 de l’Aecord pour 


1) que ies conditions prévues au paragraphe 
12-bis de ) Annexe B audit Accord pour le transfert des 
montantis visés au paragraphe a) de l'article 3 de VP Ac- 
cord soient remplies; et 

2) que des Signataires de l’Accord dont les 
contributions représentent an moins 50 pour cent du 
montant total des contributions fixées è l'article 3 de 


4-10-1961 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - X. 


les Parties au présent Protocole pour lesquelles PAc- 
cord est mis en application. 
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Accord monétaire Européen 
Les Gouvernements de la République Fédérale d’'Al 


7. En cas d’application des dispositions des para-|lemagne, de la République d’Autriche, du Royaume de 


graphes b ou 6 ci-dessus, 

1) les règlements se rapportant è la periode 
comptable au terme de laquelle le présent Protocole 
prend fin en ce qui concerne la Partie au présent Pro- 
tocole en cause, ou les Parties au présent Protocole, 
sont le cas échéant exécutés; et 

2) les droits et obligations de la Partie on des 
Parties en cause sont fixés, suivant le cas, conformé- 
ment aux dispositions des paragraphes e) et f) de l’ar- 
ticle 30 ou de VAnnexe à PAccord. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés, dù- 
ment habilités, ont apposé leurs signatures au bas du 
présent Protocole. 

Fait à Paris le cinq aoùt mil neuf cent cinquante- 
cinq, en francais et en anglais, les deux textes faisant 
également foi, en un seul exemplaire qui restera déposé 
auprès du Secerétaire général de l’Organisation Euro- 
péenne de Coopération Economique, qui en communi- 
quera mune copie certifiée conforme à tous les Signatai- 
res du présent Protocole. 

Paur la République Fédérale & Allemagne : 

KARL WERKMEISTER 

Pour la République d’ Autriche: 

HexBeRr PrAcK 

Pour le Royanme de Belgique: 

R. OciRrpNT 

Pour le Royaume de Dancemark: 

H. HaorTH- NIELSEN 

Pour la République Francaise: 

Fraxcors VALÉRY 

Pour le Royaume de G@rèce: 

TaABODORE CHRISTIDIS 

Pour lLlande: 

Wirtuiam P. Fay 

Pour la République d’Islande: 

PÉTUR BENEDIKTSSON 

Pour la République Italienne: 

LonaARDO VITETTI 

Pour le Grand-Duché de Lurcembourg: 

RoBERT ALS 

Pour le Royaume de Norvège: 

Jpxs BorBsEyx 

Pour le Royaume des Pays-Bas: 

J. C. KruisEBER 

Pour la République Portugaise: 

R. T. Guerra 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et &Ir- 

lande du Nord: 

W. HARPHAM 

Pour la Suède: 

Icpmar HAGGLÒF 

Pour la Confédération Suisse: 

‘ Gérarp BAUER 

Ad referendum 

Pour la République Turque: 

MeBMPr ALI Tixer 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SEGNI 


Belgique, du Royaume de Danemark, de la République 
Frangaise, du Royaume de Grèce, de l’Irlande, de la 
République d’Islande, de la République Italienne, du 
Grand-Duché de Luxembourg, du Royaume de Nor- 
vège, du Royaume des Pays-Bas, de la République 
Portugaise, du Royaume-Uni de Grande Bretagne et 
d’Irlande du Nord, de Suède, de la Confédération suisse 
et de la République Turque; 

Considérant les: dispositions prises par les Parties 
Contractantes è l’Accord sur l’Etablissement d’une 
Union Européenne de Paiements en date du 19 sep- 
tembre 1950 pour permettre la terminaison dudit Ac- 
cord à l’occasion du retour à la convertibilité par un 
certain nombre de Parties Contractantes; 

Considérant qu’en vue de maintenir à un niveau élevé 
et stable les échanges et la libération entre les Parties 
Contractantes, ainsi que l’emploi dans leurs pays res- 
pectifs — compte tenu de Ja nécessité de leur stabilite 
financière intérieure — tout en facilitant le retour au 
multilatéralisme intégral des échanges et è la conver- 
tibilité, il est souhaitable que lors de la terminaison 
de l’Accord sur VEtablissement d’une Union Euro- 
péenne de Paiements une source de crédits soit établie, 
à laquelle toutes les Parties‘ Contractantes pourraient 
faire appel; 

Désirenx d’établir également, lors de la cessatior 
des opérations de l’Union, un système multilatéral de 
règlements compatible avec les régimes de change en- 
visagés par les Parties Contractantes; 

Considérant que, si ledit système doit permettre 
l’adoption par les Parties Contractantes de méthodes 
différentes en matière de détermination des taux de 
change, il est de V’intention de toutes les Parties Con- 
tractantes que les marges de fiuctuations dé leur mon- 
uaie soient aussi modérées et aussi stables que possible - 

Confiants que le fonetionnement dn Fonds EFuropéen 
et du Système Multilatéral de Règlements aidera les 
Parties Contractantes à se dispenser de recourir à des 
arrangements bilatéraux dans leurs relations commer- 
ciales et financières réciproques; 

Désirenx d’établir un cadre institutionnel pouvant 
permettre la poursuite de la coopération monétaire en 
Europe et d’aider les Parties Contractantes’à exécuter 
les décisions de V’Organisation Européenne de Coopé- 
ration Eeonomique (appelée ci-dessons l’« Organisa- 
tion ») relatives à la politique commerciale ‘et à la libé. 
ration des échanges et des transactions invisibles; 

Considérant la Recommandation en date du 29 juil- 
let 1955, par laquelle le Conseil de Organisation (ap. 
pelé ci-dessous le « Conseil ») a approuvé le texte du 
présent Accord, l'a recommandé è la. signature des 
Membres de l’Organisation et a décidé que celle-ci as- 
sumerait les fonetions prévues au présent Accord dès 
sa mise en application; 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article 100 
Fonds Européen - Système Multilatéral de Réglements 
Les Parties Contractantes établissent entre elles un 
Fonds Européen (appelé ci-dessous le « Fonds ») et un 
Système Multilatéral de Règlements (appelé ci-dessous 
le « Système de Règlements »), dont le fonetionnement 
est assuré dans le cadre de l’Organisation. 


3880 


TITRE I 
Foxps EUuRoPRAN 


Article 2. 
Objet du Fonda 


Le Tonds a pour objet: 

1) de fournir aux Parties Contractantes des cré- 
dits pour les aider à faire face à leurs difficultés tem- 
poraires de balance globale de paiements, dans les cas 
où celles-ci mettraient en danger le maintien du niveau 
de leurs mesures de libération intra-européenne; et 

2) de faciliter le fonctionnement du Système de 
IEeglements. 

Article 3 
Capital du Fonds 


Le capital du Fonds se compose: 
0) 1) d’un montant de 113.037.000 unités de compte, 
au sens de l’article 24 ci-dessous; 
2) d’un montant de 123.538.000 dollars des Etats- 
Unis, souscrit par le Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amérique; et 
3) de eréances sur la Norvège et sur la Turquie, 
de 10.000.000 et de 25.000.000 d’unités de compte res- 
pectivement; 
transférés de i’Union Européenne de Paiements au 
Fonds; 
b) de contributions des Parties Contractantes s’éle- 
vant au total è 328.425.000 unités de compte; les mon- 
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annuités constantes, la première annuité arrivant & 
échéance è la fin de la troisième année è compter de 
l’entrée en vigueur du présent Accord. Les intérèéts au 
titre des deux premières années à compter de cette date 
seront payés en or au Fonds è la fin de chaque semestre. 

c) Le montant de 123.538.000 dollars des Etats-Unis 
visé à V’article précédent est mis è la disposition du 


-Fonds conformément aux décisions de l’Organisation, 


dans la mesure nécessaire pour maintenir les avoirs 
liquides du Fonds au niveau requis pour lui permettre 
de faire face à tout moment è ses obligations, è condi- 
tion que: 

1) avant tout paiement au titre de ce montant, les 
Parties Contractantes aient payé au titre de leurs con- 
tributions un montant total de 148.037.000 unités de 


compte; 


2) lors de chaque paiement, les Parties Contrac- 
tantes paient au titre de leurs contributions un mon- 
tant équivalant audit paiement. 

d) Les contributions des Parties Contractantes 
sont payées au Fonds conformément aux décisions de 
l’Organisation, dans la mesure nécessaire pour main- 
tenir les avoirs liquides du Fonds au niveau requis 
pour lui permettre de faire face è tout moment è ses 
obligations. Les paiements sont effectués en or, propor- 
tionnellement au montant des contributions. Toutefois, 
l’Organisation pourra décider que certaines Parties 
Contractantes ne seront appelées, en raison de leur 


| sitnation spéciale, è payer tout ou partie de leur con- 


tants desdites contributions sont indiqués.an Tableau A |tribution qu'après le paiement total des autres contri- 


ci-dessous: 
TasLmau 4 
Montant des 
contributions 


Parttes contractantea fen unités de compte) 


Allemazgne LL...» 
Autriche . 5.000.000 
U, EF. B. L. 30.000.000 
Danemark 15.000.000 f 
Trance sn de do 
CGROR are a Pe a 
Isiande 1.000.000 
Italie 15.000.000 
Norvège 15.000.000 
Payrs-Bas 30.000.000 
Portugal . 5.000.000 
Royaume-Uni 86.575.000 
Suède . 15.000.000 
Suisse . 21.000.000 
Turquie 3.000.000 
Total ». « . 328.425.000 


Article 4 
Versement du capital 


a) Le montant de 113.037.000 unités de compte visé 
A Particle précédent est transféré au Fonds, en or, 
en dollars des Etats-Unis ou en monnaies convertibles 
de pays autres que les Parties Contractantes à l’Ac- 
cord sur l’Etablissement d’une Union Européenne de 
Paiements, dès l’entrée en vigueur du présent Accord. 

bh) Les eréarces de 10.000.000 et 25.000.000 d’unités 
de compte visées à l'article précédent sont transférées 
au Fonds dès l’entrée en viguenr du présent Accord. 
Lesdites eréances portent intérét au taux de 8 pour 
cent par an et sont payables en or au Fonds en treize 


42.000.000! 


I butions, sans que les montants dont le paiement serà 


ainsi différé puissent excéder au total 56.850.000 unités 


«de compte ; une telle décision sera sujette è révision en 


cas de modification de la situation des Parties Con- 
tractantes. 


Article 5 
Remboursements 
a) Dans la mesure où tout ou partie des montante 


42.000.000 | payés en vertu de larticle 4 ci-dessus cesseront d’étre 
2.850.000 | nécessaires pour les besoins du Fonds, ile pourront 


étre remboursés ou bloqués à un compte spécial en 
vertu d’une décision de l’Organisation. 

b) Les remboursements décidés par l’Organisation 
sont faits en or aux Parties Contractantes proportion- 
nellement au montant de leurs contributions; toute- 
fois, le remboursement des contributions dont le paie- 
ment a été différé conformément à une décision prise 
en vertu du paragraphe d) de l’article 4 ci-dessus sera, 
le cas échéant, effectué avant le remboursement d’au- 
tres contributions. Les montants remboursés en vertu 
du présent article peuvent étre à nouveau appelés dans 
les conditions prévues à l’article 4 ci-dessus. 

c) Un montant égal aux remboursements effectuéy 
en vertu du présent article doit étre bloqué à un compte 
spécial du Fonds, sauf dans la mesure où lesdits rem- 
boursements portent sur des contributions dont le paie- 
ment, a été différé conformément è une décision prise 
en vertu du paragraphe d) de l'article 4 ci-dessua. 

d) Les montants bloqués en vertu du praragraphe 
précédent ne peuvent étre utilisés aux fins du présent 
Accord avant sa tenminaison. Toutefois, si les Parties 
Contractantes sont de nouveau appelées à faire des 
paiements au titre de leurs contributions, ces montants 
doivent étre mis è nouveau è la disposition du Fonds 
à concurrence d’un montant équivalant à celui des paie- 
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ments effectués. Tant que les montants bloqués n’ont 
pas été en totalité mis è nouveai è la disposition du 
Fonds, agucun paiement ne peut étre fait au Fonds au 
titre du montant de 123.538.000 dollars des Etats-Unis 
visé à l'article 3 ci-dessus. 


Article 6 
Intéréts 


Les contributions versées au Fonds en vertu de l’ar- 
ticle 4 ci-dessus bénéficieront d’un intérét payé au 
moyen des recettes du Fonds, au taux qui sera déter- 
miné par l’Organisation. Le paiement des intéréts sera 
effectué en or. 

Article 7 
Octroi des crédits 

a) Des crédits peuvent étre accordés pàr le Fonds aux 
Parties Contractantes qui en font la demande. La déci- 
sion d'accorder un crédit est prise par l’Organisation, 
qui fixe les délais de remboursements, le taux des in- 
téréts et commissions ainsi que toute condition, finan- 
cière ou autre, attachée au crédit. 

b) Les crédits sont exprimés en unités de compte. 
Il sont mis à la disposition et remboursables en or et 
les intéréts et commissions sont payables en or. 

c) Les crédits sont accordés pour une durée maxi- 
mum de deux ans. Les crédits utilisés doivent étre 
remboursés dans un délai n’excédant pas deux ans è 
compter de la date à laquelle ils sont accordés. Ils peu- 
vent étre remboursés avant la date d’échéance. 

d) Les crédits utilisés peuvent étre représentés par 
un instrument que l’Organisation pourra céder avec 
l’accord de la Partie Contractante en cause et de la 
Partie Contractante dans la monnaie de laquelle la ces- 
sion serait effectuée, sans que cette cession puisse com- 
porter l’octroi d’une garantie par le Fonds. 


TITRE II 
SYSTÈME MULTILATÉRAL DE RÈGLDMENTS 


Article 8 
Objet du Système de Règlements 


Le Système de Règlements a pour objet de faciliter 
le règlement des transactions effectuées dans les mon- 
naies et entre les zones monétaires des Parties Contrac- 
tantes, en leur permettant de disposer de moyens de 
financement temporaires et d’obtenir périodiquement 
le règlement de leurs créances è des conditions déter- 
minées i l’avance et de les aider par là è atteindre 
les objectifs et à satisfaire aux conditions prévues au 
préambule du présent Accord. 


Article 9 
Marges des cours de change 


a) Chaque Partie Contractante fixera, en vue de 
limiter les fluctuations de sa monnaie, des cours ache- 
teur et vendeur pour l’or, le dollar des Etats-Unis ou 


une autre monnaie, et notifiera à chacune des autres 


Parties Contractantes et à l’Organisation les cours 
ainsi fix6s, sur la base desquels seront effectués les cal- 
culs et les règlements prévus au présent Titre. 

b) Dans le cas où une Partie Contractante fixe un 
cours acheteur et vendeur unique, elle le notifiera con- 
formément aux dispositions du paragraphe précédent. 


c) Les obligations résultant du présent article ne 
s'appliquent pas en ce qui concerne les monnaies des 
Parties Contractantes pour lesquelles des cours ache- 
teur et vendeur ne sont déclarés par la banque centrale 
d’aucune autre Partie Contractante. 


Article 10 
Financement intérimaire 


a) Chaque Partie Contractante est tenue de mettre 
à la disposition de toute autre Partie Contractante les 
montants de sa monnaie demandés par la seconde Par- 
tie Contractante, sans exiger de règlement en or ou en 
devises d’un pays tiers, dans l’intervalle des règlements 
prévus à l’article 12 ci-dessous. 

è) Toutefois, une Partie Contractante ne peut met- 
tre à la disposition d’autres Parties Contractantes, au 
titre du présent article, des montants de monnaie 
dépassant au total l’équivalent du montant indiqué en 
ce qui la concerne au Tableau B ci-dessous et une Par- 
tie Contractante ne peut obtenir la mise è sa disposi- 
tion par d’autres Parties Contractantes, au titre du 
présent article, de montants de monnaies dépassant au 
total l’équivalent du montant indiqué en ce qui la con- 
cerne au Tableau B ci-dessous. 


TasLrauy B 


Montants (en 
millions de dollars 


Parties contractantes des Etats-Unig) 


Allemagne de dal GUCE Nel A e 30 
Autriche .0. 0.0.0. 5 
U. E..B.L.. 20 
Danemark . 12 
Trance 32 
Grèce . i 0 le I e 7,5 
Islande: . i cofano cela en a e 2 
Italie 13 
Norvège ti Ro o e se de 12 
(Pays-Bago do so nd se i e A ca 22 
Portugal... 5 
Royaume-Uni . . . ... 64 
Suède 16 
Suisse 15 
Turquie . 7,5 


c) Les montants de monnates mis & la disposition 
d’une Partie Contractante en vertu du présent article 
portent intérét payable par ladite Partie Contractante 
à un taux uniforme fixé par l’Organisation. 


Article 11 
Créances et dettes 


a) Chaque Partie Contractante doit notifier au terme 
de chaque période au titre de laquelle des règlements 
sont exécutés (appelée ci-dessous « période comp- 
table »): 

1) les montants de monnaie mis par elle à la dispo- 
sition de chacune des autres Parties Contractantes et 
les montants de monnaie mis à sa disposition par 
chacune des autres Parties Contractantes en vertu de 
l’article 10 ci-dessus, non remboursés au terme de la 
période comptable en cause; 

2) les montants qu'elle détient dans la monnaie de 
chacune des autres Parties Contractantes — en spé- 
cifiant les montants de monnaies achetés en vertu d’ar- 
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rangements ad hoo notifiés conformément aux disposi- 
tions de l'article 15 ci-dessous — dont elle entend ob 
tenir le règlement en vertu du présent Accord; et 

-8) les soldes des comptes tenus en vertu d’accords 
bilatéraux de paiements notifiés conformément aux 
dispositions de l'article 16 ci-dessous; les soldes noti- 
fits en vertu du présent sous-paragraphe ne peuvent 
excéder la marge de crédit prévue par l’accord en cause 
tel qu’il a été notifié conformément aux dispositions 
de l'article 16 ci-dessous. 

b) En vué du calcul des créances et dettes bilatérales 
de chaque Partie Contractante è l’égard de chacune 
des autres Parties Contractantes au terme d’une pé- 
r1ode comptable, les. montants notifiés en vertu du pa- 
ragraphe a) du présent article, pour ladite période 
comptable, sont convertis en dollars des Etats-Unis: 

) pour les montants visés au paragraphe a), 1 du 
présent article, sur la base du cours acheteur notifié 
en application de l'article 9 ci-dessus; 

2) pour les montants visés au paragraphe a), 2) du 
présent article, sur la base du cours vendeur notifié en 
application de l'article 9 ci-dessus; et 

3) pour les soldes visés au paragraphe a), 3) du 
présent article, sur la base du taux convenu entre les 
Parties Contractantes en cause. 

c) Dans les cas cù les cours notifiés par une Partie 
Contractante -en application de l’article 9 ci-dessus 
sont fix6s par rapport à l’or ou à une monnaie autre; 
que le dollar des Etats-Unis, ladite Partie Contractante | 
notifiera en outre la relation qu'elle entend fixer, en! 
vue des calculs et des règlements prévus au présent | 
Titre, entre lor cu la monnaie dans laquelle la notifi- 
cation est effectuée, suivant le cas, et le dollar des: 
Etats-Unis. Î 

d) La créance ou la dette nette d’une Partie Con-| 
traciante au terme d’une période comptable est égale | 
à la différence entre le total de ses eréances'bilatérales 
et le total de ses dettes bilatérales caleulées conformé- 
ment au paragraphe d) du présent article. 


| 


| 


Article 12 
Règlement 


a) La créance ou la dette nettè de chaque Partie Con- | 
traciante au terme d’une période comptable est réglée 
par des versements de dollars des Etats-Unis effectués 
par le Fonds, ou au Fonds; les créances et les dettes 
bilatérales des Parties Contractantes sont réglées par 
voie de conséquence, 

3) La date de valeur des règlements est fixée, pour 
chaque période comptable, conformément aux décisions 
de lOrganisation. 

c) Tout défaut d’effectuer un versement de dollars 
des Etats-Unis au Fonds en vertu du présent article 
sera supporté, dans }a mesure où le montant non versé 
porterait le total des montants dus au Fonds en vertu 
du présent article et non versés au-delà de 50 millions 
de dollars des Etats-Unis, par les Parties Contractan- 
tes ayant, pour la période comptable en cause, des 
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sent article, des remboursements seront faits au titre 
desdites créances, proportionnellement à leur montant. 

d) Les dettes des Parties Contractantes envers le 
Fonds résultant du défant d’effectuer un versement de 
dollars des Etats-Unis au Fonds en vertu du présent 
article, ainsi que les dettes du Fonds envers les Par- 
ties Contractantes résultant de Papplication du para- 
graphe c) du présent article, sont exprimées en unités 
de compte. 

Article 13 


Modification des marges de cous de change 


Au cas où les cours acheteur ou vendeur notifiés en 
application de larticle 9 ci-dessus seraient modifiés 
par une Partie Contractante au cours d’une période 
comptable, 

1) les montants et soldes visés au paragraphe a) 
de Particle 11 ci-dessus seront notifiés par la Partie 
Contractante en cause et par les autres Parties Con- 
tractantes en ce qui concerne leurs relations avec la 
première, aussitòt que possible après la modification, 
pour la période antérieure à celle-ci; et 

2) les eréances et les dettes bilatérales de la Par- 
tie Contractante en cause seront calculées séparément 
pour ia période antérieure et pour la période posté- 
rieure à la modification, sur la base des cours achetenr 
et vendeur notifiés pour chacune de ces périodes. 


Article 14 
Hodification du priv ou de la politique de Vor 


des Etate-Unis 


a) Au cas de modification du prix de l’or fixé par les 
Etats-Unis d’Amérique, on de restriction de la politi. 
que d’achat et de vente de Por snivie par les autorités 
financières des Etats-Unis d’Amérique è l’égard d’une 
Partie Coniractante, 

1) les Parties Contractantes notifieront les mon- 
tants et soldes visés au paragraphe a) de l’article 11 
ci-dessus, aussitòt que possible ‘après la modification 
vu la restriciion intervenue, pour la période antérienre 
à celle-ci; 

2) les eréances et les dettes bilatérales des Parties 
Contractantes seront calculées, pour la période anté- 
rieure à la modification ou è la restriction, sur la base 
des ‘cours vendeurs notifiés en application de l'article 9 
ci-dessus, ou des taux convenus visés au paragraphe d), 
3) de l’article 11 ci-dessus, en excluant les montants 
notifiés en vertu du paragraphe a), 1) de l'article 11 
ci-dessus; la créance cu la dette de chaque Partie Con- 
tractante ainsi calculée sera réglée dans les conditions 
prévues à l'article 12 ci-dessus à la date de valeur fixée 
par l’Organisation ; 

8) les montants notifiés en vertn du paragraphe c), 
1) de Varticle 11 ci-dessus, calculés en dollars des 
Etats-Unis sur la base des cours acheteurs notifiés 
pour la période antérieure è la modification ou è la res- 
triction, seront convertis en or sur la base du prix offi- 
ciel de Por fixé par les Etats-Unis d’Amérique avant 
la modification on la restriction (A Pexclusion de toute 


eréances bilatérales à 1’égard de la Partie Contractante | commission; la eréance on la dette correspondant pour 
défaillante, proportionnellement au montant desdites chaque Partie Contractante au montant net sera réglée 
ertances bilatérales. A cet effet, lesdites Parties Con-jen or à la date de valeur fixée par l’Organisation; 
tractantes feront des versements de dollars des Etats- 4) tout défaut d’effectuer un paiement en vertu du 
Unis au Fonds et recevront des créances d’un montant|présent article sera considéré comme un défaut d’ef- 
égal sur le Fonds; lorsque la Partie Contractante dé-|fectuer nn versement de dollars des FEtats-Unis en 
faillante fera des versements au Fonds en vertu du pré-ivertu de l’article 12 ci-dessus. 
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b) Au cas de modification du prix de l’or fixé parjet le taux convenu en vue des calculs et des règlementa 
les Etats Unis d’Amérique, prévus au présent Titre. Les Parties Contractantes en 
1) l’Organisation procédera aussitòt que possible |cause devront également notifier è l’Organisation les 
è un examen général du fonctionnement du présent|amendements aux clauses financières desdits accords. 
Titre, afin de décider des modifications qu'il y auraitj ©) L’Organisation pourra adresser des recommanda- 
lieu d’apporter aux dispositions du présent Titre, pour |tions aux Parties Contractantes en cause pour la révi- 
tenir compte de la modification intervenue; sion des dispositions desditg accords si elle estime que 
2) une telle décision ne pourra étre prise qu’avec | leurs dispositions peuvent porter atteinte au bon fonc- 
Yaccord des Parties Contractantes représentant au!tionnement du Système de Règlements ou sont con- 
moins 50 pour cent des contributions au sens de VPar- |traires aux objectifs prévus au préambule du présent 
ticle 83 ci-dessous, et le présent Titre prendra fin, en | Accord. 
ce qui concerne toute Partie Contractante qui ne par-| 0) Si ces. recommandations restent sans effet, l'Orga- 
ticiperait pas è cette décision, au terme de la période |nisation pourra décider que les soldes des comptes 
comptable au cours de laquelle elle sera prise; les rè-!tenus en vertu desdits accords n’entrent pas en compie 
glements se rapportant è ladite période comptable se- i dans le caleul des eréances et des dettes bilatérales des 
ront néanmoins exécutés, (Rara Contractantes en cause. Dans le cas toutefois 
0) Au cas de restriction de la politique d’achat et de!où, en méconnaissance d’une telle décision, lesdits sol 
vente de l’or suivie par les autorités financiòres des jdes auraient 6t6 pris en compte dans des règlements 
Etats-Unis d’Amérique à l’égard d’une Partie Con-|effectués en vertu de l’article 12 ci-dessus, la Partie 


tractante, 

1) POrganisation procédera aussitòt que possible 
à un examen général du fonctionnement du présent 
Titre, afin de décider des conditions dans lesquelles 
le présent Titre pourra étre prorogé postérieurement è 
la restriction intervenue; 

2) si une Partie Contractante ne participe pas è 
une décision prise par l’Organisation dans les condi- 
tions prévues au sous-paragraphe précédent, le présent 
Titre prendra fin en ce qui la concerne et les autres 
Parties Contractantes maintiendront en vigueur entre 
elles le présent Titre, sans préjudice des dispositions 
du paragraphe c) de l’article 33 ci-dessous, aux condi- 
tions qu’elles détermineront; le retrait de la Partie 
Contractante en cause prendra effet lors de la restric- 
tion imtervenue et les règlements prévus au présent 
paragraphe seront néanmoins exécutés. 

d) Au cas où, lors d’une modification ou d’une res- 
trietion intervenne dans les conditions prévues au pré- 
sent article, les règlements se rapportant à la période 
comptable précédant la modification ou la restriction 
n’auraient pas été effectués, le calcul et le règlement 
des créances et des dettes se rapportant à ladite pé- 


riode comptable seront effectués conformément aux| 


dispositions du paragraphe a) du présent article. 


Article 15 
Avrangements ad hoc 


Les arrangements ad hoc conclus entre deux Partles 
Contractantes pour le soutien de leurs monnaies, ainsi 
que les amendements auxdits arrangements, devront 
étre notifiés è l’Organisation par les Parties Contrac- 
tantes en cause si celles-ci désirent que les soldes de 
comptes tenus en vertu desdits arrangements puissent 
entrer éventuellement dans le calcul de leurs créances 
et dettes bilatérales. 


Article 16 
Accords bilatéraua de paiements 


a) Dans le cas où des accords bilatéraux de paie- 
ments prévoyant des marges de crédit seraient main- 
tenus en vigueur ou conclus entre deux Parties Con- 
tractanteg, lesdits accords devront ètre notifiés à POr- 
ganisation avec V’indication de leur durée ainsi que des 
clauses financières qu’ils comportent et notamment le 
montant des marges de crédit, la monnaie de compte 


Contractante dont la eréance nette a ét6 augmentée ou 
la dette nette diminuée par l’inclusion des soldes visés 
par ladite décision, fera un versement équivalent en 
dollars des Etats-Unis au Fonds et le Fonds fera un 
versement équivalent à l’autre Partie Contractante. 

d) Les dispositions du paragraphe précédent s’appli- 
queront dans le cas où les soldes notifiés en vertu du 
paragraphe e), 3) de l’article 11 ci-dessus excéderaient 
les marges de crédit prévues par l’accord en cause tel 
qu'il a été notifié A l'Organisation conformément aux 
dispositions du paragraphe a) du présent article, 


TITRE III 


REGIME ADMINISTRATIF ET FINANCIER 


Article 17 
Organes administratifs 


— Lé fonctionnement du Fonds et du Système de Rè- 
glements est assuré sous l’autorité du Conseil par un 
Comité Directeur et par la Banque des Règlements 
Internationaux agissant en vertu d’un accord entre 
l’Organisation et la Banque comme agent de l’Organi- 
sation (appelé cì-dessous l’« Agent »). 


Article 18 
Conseil 

a) Le Conseil a le pouvoir de prendre, sous réserve 
des dispositions de l’article 19 ci-dessous, les décisions 
nécessaires è l’exécution du présent Accord. 

b) Sous réserve des dispositions des paragraphes c) 
à f) du présent article, de l’article 14 ci-dessus et des 
articles 81 et 32 ci-dessous, 

1) les décisions prises par le Conseil en vertu du 
présent Accord sont prises par accord mutuel de tou- 
tes les Parties Contractantes, è l'exception des Parties 
Contractantes qui sont absentes ou qui s’abstien- 
nent; et 

2) legsdites décisions sont obligatoires pour toutes 
les Parties Contractantes et cessent d’èire obligatoires 
pour une Partie Contractante è l’égard de laquelle le 
présent Accord prend fin, sous réserve des dispositiona 
du paragraphe e), 1) de Particle 30 et du paragraphe c), 
1) de l'article 33 ci-dessous. 

c) L’accorà d’une Partie Contractante n'est pas 
nécessaire: 
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1) solt pour l’adoption d’une décision tendant à 
suspendre en ce qui la concerne l’application du pré- 
sent Accord conformément au paragraphe a) de l’ar- 
ticle 29 ci-dessous; 

2) soit pour la constatation, faite conformément 
au paragraphe d) de l’article 29 ci-dessous, qu'elle n'a 
pas effectué un paiement dù en vertu des dispositions 
du Titre II du présent Accord; 

8) soit pour l’adoption d’une décision prise au 
cours de la période pendant-laquelle l’application du 
present Accord est suspendue en ce qui la concerne; 

4) soit pour l’adoption d’une recommandation 
tendant è réviser un accord bilatéral de paiements 
auquel elle est partie ou d’une décision tendant è 
exclure du calcul de ses créances ou dettes bilatérales 
les soldes des comptes tenus en vertu dudit accord. 

d) L'accord d’une Partie Contractante pour laquelle 
les dispositions du Titre II ci-dessus ont cessé d'étre 
en vigueur n’est pas nécessaire pour l’adoption des dé- 
cisions relatives è la modification ou à l’exécution des 
dispositions du Titre II à l’exception du paragraphe c) 
de l'article 12. Lesdites décisions ne sont pas obliga- 
toires pour ladite Partie Contractante, sous réserve des 
dispositions des paragraphes 0) et c) de l'article 14 ci- 
dessus et du paragraphe ) de l’article 81 ci-dessous. 

e) Les décisions du Conseil relatives è la liquidation 
du Fonds sont prises par accord mutuel de tous les 
Memnbres de l’Organisation qui sont ou ont été à un 
moment quelcongue Parties Contractantes au présent 
Accord, è l’exception des Membres qui sont absents ou 
qui s'abstiennent. Lesdites «décisions sont obligataires 
pour tous les Membres de l'Organisation qui sont cu 
ont été è un moment quelconque Parties Contractantes. 


f) Toute décision du Conseil prise en verto des pa-| 


«1 
PEA 


1} “ 
Ci-Gesso 


ragraphes b) on c) de Particle us, est prise 
par accord mutuel de tous les Membres de VOrganisa- 
tion ‘è l’exception des Membres qui sont absents ou 
s’abstiennent. 


Q9 


(#13) 


Article 19 
Comité Direcieur . 


e) Le Comité Directeur est composé de sept membres 
au maximum ; les membres sont nommés par le Conseil, 
parmi les personnes présentées par les Parties Con- 
tractantes. Tout membre nommé sur la présentation 
d'une Partie Contractante è l’égard de laquelle le pré- 
sent Accord prend fin en vertu des articles 30 ou 32 ci- 
dessous, cesse de ce fait d'ètre membre du Comité Di. 
recteur. Sauf décision contraire de Vl’ Organisation, 
tout membre nommé sur la présentation d'une Partie 
Contractante à l’égard de laquelle l’application du pré- 
sent Accord est suspendue en vertu de l'article 29 ci- 
dessous, ne peut assister aux séances du Comité Direc- 
teur pendant la durée de cette suspension. Le mandat 
des membres du Comité Directeur est, sauf décision 
contraire du Conseil, d'une durée d’un an. Il est re- 
nourelable. 

d) Chaque membre du Comité Directeur désigne un 
suppléant avec l’approbation du Conseil. Les sup- 
pléants ne peuvent étre remplacés qu’avec l’approba- 
von du Conseil. Ils peuvent assister aux séances du 
Comité Directeur et exercent les fonctions des membres 
lorsque ceux-ci sont empéchés, 

c) Le Conseil désigne chaque année, parmi les mem- 
bres du Comité Directeur, un Président et deux Vice- 
Présidents. 


d) Un représentant nommé par le Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amérique peut assister aux séances du 
Comité Directeur avec le droit de participer è ses dis- 
cussions, mais non à ses décisions. Il peut désigner un 
suppléant qui peut assister aux séances du Comité 
Directeur et exercer les fonctions de représentant lors- 
que celui-ci est empéché. 

e) Le Président du Comité des Paiements Intra- 
Européens de l’Organisation peut également assister 
aux séances du Comité Directeur avec le droit de par- 
ticiper à ses discussions, mais non è ses décisions. Le 
Comité Directeur peut inviter d’autres personnes è 
assister è ses séances. 

f) Le Comité Directeur est chargé de veiller è l’exé- 
cution du présent Accord; il exerce à cet effet tous les 
pouvoirs qui lui sont déiégués par le Conseil. Ses fonc- 
tions sont exercées conformément aux décisions du Con- 
seil. Le Comité Directeur fait rapport périodiquement 
au Conseil sur l’exécution de son mandat. 

9) Les décisions du Comité Directeur sont prises è 
la majorité, soit par quatre membres au minimum. Les 
décisions du Comité Directeur ne peuvent étre modifiées 
par le Conseil que si elles sont contraires au présent 
Accord ou aux décisions prises antérieurement par le 
Conseil. 

h) Les. décisions du Comité eteur sont obliga- 
toires pour toutes les Parties Contractantes, tant 
\qu'une décision n’est pas prise par le Conseil en vertu 
du paragraphe gì du présent article, et cessent d’étre 
{obligatoires pour une Partie Contractante: A l'égard de 
i laquelle le préseni Accord prend fin, sous réserve des 
i dispositions du paragraphe c), 1) de Varticle 30 et du 
paragraphe e), 1) de l'article 33 ci-dessons. Toutefois 
les décisions du Comité Directeur relatives à l’exécu- 
i tion des dispositions du Titre II ci-dessus ne sont pas 
i obligatoires pour les Parties Contractantes pour les- 
iquelles les dispositions dn Titre II ont cessé d’étre en 
vigueur, sous réserve des dispositions des paragra- 
phes d) et c) de l'article 14 ci-dessus et du paragraphe 0) 
de l'article 31 ci-dessous. 
| i Le Comité Directenr adopte son Règlement in- 


tér 


‘Dire 


A/iit 


icur, 


| Article 20 
Agent 


a) L’Agent est chargé d’assurer, conformément aux 
décisions du Conseil et du Comité Directeur, l’èxecu- 
tion de toutes les opérations financières résultant du: 
i présent Accord, en ce qui concerne le Fonds et le Sys- 
tème de Réglements, et en particulier la gestion des 
avoirs du Fonds visés à l'article 22 ci-dessous. 

b) Si une Partie Contractante, en communiquant une 
information à l’Asent aux fins du présent Accord, lui 
notifie qu'elle désire que cette information soit consi- 
dérée comme confidentielle, l Agent doit tenir ditment 
compte de cette notification lorsqu’il fait usage de 
l'’information en question. 

c) L’Agent soumet des rapports périodiques à l'Or- 
ganisation. 


Article 21 
Banques centrales 


L’exécution de toutes les opérations financières ré- 
sultant du présent Accord est assurée, en ce qui con- 
cerne chacune des Parties Contractantes, par sa banque 
centrale, La banque centrale d'une Partie Contractante 
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est, au sens du présent Accord, la banque centrale ou 
toute autre autorité monétaire désignée par ladite Par- 
tie Contractante. 


Article 22 
Avoirs du Fonds 


a) Les avoirs du Fonds sont confiés è l’Organisation 
et affectés aux fins du présent Accord. 

db) Les avoirs du Fonds comprennent les montants 
payés au Fonds conformément au présent Accord, les 
créances du Fonds résultant des dispositions du pré- 
sent Accord ainsi que les produits et revenus desdits 
montants et créances. 

c) Les avoirs du Fonds sont utilisés pour couvrir les 
patements faits par le Fonds conformément au présent 
Accord, les engagements du Fonds résultant des dis- 
positions da présent Accord, ainsi que les frais exposés 
à l’occasion desdits parements et de la gestion des 
avolrs du Fonds et, si l’Organisation en décide ainsi, 
les frais exposés en vertu des articles 20 et 23. 


Article 23 
C'omptes 


a) Les comptes du Fonds sont tenus par l’Agent qui 
établit chaque année et soumet au Comité Directeur 
un bilan et un compte de profits et pertes. 

db) Les comptes et le bilan sont vérifiés par des com- 
missalres aux comptes indépendants nommés par le 
Conseil, auquel ils font rapport. 

c) Le bilan et le compte de profits et pertes sont sou- 
mis par le Comité Directeur à l’approbation du Conseil. 


Article 24 
Unité de compte 


Les comptes du Fonds sont tenus dans une unité de 
compte fixée à 0,88867088 gramme d’or fin. 


Article 25 
Privilèges et immunités 


a) Les dispositions des Titres II et III du Protocole 
Additionnel N° I à la Convention de Coopération Eco- 
nomique Européenne en date 16 avril 1948 sont appli. 
cables au Fonds, ainsi qu’aux avoirs du Fonds, y com- 
pris leurs revenus, sans piéjudice des dispositions des 
paragraphes d) et c) du présent article. 

è) Les avoirs du Fonds, y compris leurs revenus, où 
qu’il se trouvent et quels que soient leurs détenteurs, 
ainsi que les opérations et transactions autorisées par 


le présent Accord, sont esonérés de tous impòts et de| 


tous droits de douane. 

c) Les dispositions de l'article 5 dn Protocole visé 
au paragraphe a) du présent article s’appliquent è lor 
faisant partie des avoirs du Fonds ainsi qu’à toutes 
les transactions portant sur cet or. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 26 
Modifications 
Les dispositions des articles 3 (y compris le Ta- 
bleau A), 4 d), 7, 9 è 16 (y compris le Tableau B), 19, 
24 et 28 à 33 du présent Accord peuvent étre modifiée» 
par décision de l’Organisation. 
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Article 27 
Ratification 

a) Le présent Accord sera ratifié par les Signataires; 
ceux-ci le soumettront à cet effet sans délai aux auto- 
rités constitutionnellement compétentes. 

è) Les instruments de ratification seront déposé» 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation, qui no 
tifiera chaque dépòt è tous les Signataires. 

c) Le présent Accord entrera en vigueur dès le dé- 
péòt des instruments de ratification par tous les Signa- 
taires, è condition: 

1) que l’Accord sur lV’Etablissement d’une Union 
Européenne de Paiement ait pris fin dans les conditions 
prévues au paragraphe c) de l'article 36 dudit Accord: 

2) que les conditions prévues au paragraphe 12-bis 
de l’Annexe B è l’Accord sur l’Etablissement d’une 
Union Européenne de Paiements pour le transfert des 
montants visés à l’article 3 a) du présent Accord soient 
remplies; et 

3) que des Signataires du présent Accord, dont les 
contributions représentent au moins 50 pour cent dn 
montant total des contributions fixées è l’article 3 ci- 
dessus, aient notifié è VOrganisation, avant la termi- 
naison de l’Accord sur PEtablissement d’une Union 
Européenne de Paiements, leur intention de mettre en 
application le présent Accord. 

d) Toutefoìs, le présent Accord n’entrera pas en vi- 
gueur pour les signataires pour lesquels V’ Accord sur 
VEtablissement d’une Union Européenne de Paiements 
aura pris fin avant la terminaison dudit Accord et il 
ne sera pas tenu compte des contributions desdits Si- 
gnataires aux fins du paragraphe c) du présent article. 

e) Si les avtorités constitutionnellement compétentes 
refusent d’autoriser un Signataire à ratifier le présent 
Accord, ledit Signataire doit en informer l’Organisa- 
tion qui décidera, sil y a lieu, des mesures à prendre 
pour permettre la mise en vigueur de l’ Accord. 


Article 28 
Adhésion 

a) Tont Membre de l’Organisation non signataire 
du présent Accord peut notifier à Organisation son 
intention d’adhérer an présent Accord. 

b) Si Organisation donne son accord è cette adhé- 
sion, elle détermine les conditions et la date d’effet de 
celle-ci, sans préjudice des dispositions du: paragra- 
phe d) du présent article. 

c) Compte tenu des dispositions des paragraphes a) 
et 5) du présent article, l’adhésion est effectuée par le 
dépòt d’un instrument d’adhésion, par le Membre in- 
téressé, auprès du Secrétaire général de Organisation 
qui notifiera ce dépòot è toutes les Parties Contrac- 
tantes. 

d) A compter de la date d’effet de son adhésion, les 
dispositions du Titre I du présent Accord s’applique- 
rorit au Membre en cause, comme s’il était Partie Con- 
tractante depuis l’entrée en vigueur du présent Accord. 


Article 29 

Suspension 
e) L’Organisation peut décider, à condition que Je 
cas ait été examiné par le Comité Directeur ou par un 
autre organe préalablement créé on désigné par l’Or- 
ganisation è cet effet, de snspendre lapplication du 
présent Accord en ce qui concerne une Partie Contrae- 
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tante, dans des conditions déterminées par l’Organi. 
sation: 

l).si cette Partie Contractante ne remplit pas 
l’une des obligations résultant du présent Accord, vu 
des décisions de l’Organisation prises en vertu du pré- 
sent Accord ou relatives à la politique commerciale ou 
à la libération des échanges et des transactions invi- 
s1bles; ou 

2) pour tout autre motif prévu par une décision 
préalable de l’Organisation, 

b) Si l’Organisation constate qu’une Partie Contrac- 
tante n’a pas effectué un paiment dî en vertu des dis- 
positions du Titre II du présent Accord, l’application 
du présent Accord se trouvera suspendue en ce qui 
concerne ladite Partie Contractante. Il ne pourra étre 
mis fin è cette suspension que par une décision de l'Or- 
ganisation et aux conditions qu'elle fixera. 

c) En cas d’application des dispositions du présent 
article et sauf décision contraire de l’Organisation, 

1) toute décision prise par l’Organisation en verta | 
de l'article 7 ci-dessus en ce qui concerne la Partie 
Contractante en cause cesse d’étre en vigneur; 

2) les crédits consentis par le Fonds è ladite Par- 
tie Contractante et utilisés par celle-ci doivent étre 
remboursés à la date de la suspension; et 

3) les dispositions des articles 4 et 6 ci-dessusi 
continuent à s’appliquer è ladite Partie Contractante. 


Article 20 
Retrait 

u) Le présent Accord prend fin en ce qui concerne | 
toute Partie Contractante qui se retire de l’Organisa- 
tion è la date à laquelle ce retrait prend effet ou, sil 
les dispositions dn Titre II ci-dessus sont applicables; 
A ladite Partie Contractante, au terme de' la périodei 
comprtabie an conrs de laquelle ce retrait prend effet,; 
sauf si l'’Organisation fixe une autre date, 

d) L’Organisation peut mettre fin au présent Accord 
aux conditions qu'elle fixera en ce qui concerne une| 
Partie Contractante pour laquelle l’application du pré-i 
sent Accord est suspendue dans les conditions prévues 
au paragraphe a) ou db) de l’article 29 ci-dessus. 

c) Si POrganisation donne son accord è cet effet, 
une Partie Contractante peut mettre fin, en ce qui la 
concerne, au présent Accord, aux conditions fixées par 
l'Organisation. 

d) Postérienrement à la fin de la troisième année 
de l'entrée en vigueur du présent Accord, une Partie 
Contractante peut mettre fin, en ce qui la concerne, 
au présent Accord en donnant è cet effet un préavis: 
de trois mois au Secrétaire général de Organisation. 
Le retrait devient effectif è la date è laquelle le préa- 
vis expire cu, si les dispositions du Titre II ci-dessus 
sont applicables à la Partie Contractante en cause, au 
terme de la période comptable au cours de laquelle le 
préavis expire, è condition que ladite Partie Contrarc- 
tante aît exécuté toutes ses obligations envers le Fonds 
à la date de son retrait, Le Secrétaire général notifiera 
les préavis regus en vertu du présent paragraphe à tou. | 
tes les Parties Contractantes. 

e) En cas d’application des dispositions des para-! 
graphles a) cu d) du présent article: 

1) les règlements se rapportant è la période comp- 
table au terme de laquelle le présent Accord prend fin 
en ce qui concerne la Partie Contractante en cause | 
sont, le cas échéant, exéentés; i 


2) les dispositions du paragraphe d) de l'article 4 
ci-dessus restent en vigueur; 

3) les crédits consentis par le Fonds à ladite Par- 
tie Contractante et utilisés par celle-ci doivent étre 
remboursés à la date &à laquelle prennent fin le pré- 
sent Accord ainsi que les décisions prises par l'Orga- 
nisation en vertu de l'article 7 ci-dessus, en ce qui con- 
cerne ladite Partie Contractante; et 

4) la contribution versée par ladite Partie Contrac- 
tante lui est remboursée conformément aux disposi- 
tions ci-après. Ladite Partie Contractante recoit une 
fraction des avoirs liquides du Fonds è la date è la- 
quelle le présent Accord prend fin en ce qui la con- 
‘cerne, ainsi qu’une fraction des montants remboursés 
ultérienrement au Fonds au titre. des erédits consentis 
en vertu de l'article 7 ci-dessus et utilisés antérieure- 
ment è son retrait. Cette fraction est égale au rap- 
port entre le montant de la contribution versée par 
ladite Partie Contractante et non remboursée et le 
capital du Fonds versé, non remboursé et non bloqué 
à un compte spécial, à la date à laquelle le présent 
Accord prend fin en ce qui concerne ladite Partie Con- 
tractante. 

f) Les dispositions du paragraphe e), 3) et 4) du pré. 
sent article ne sont pas applicables è une Partie Con- 
traclante si, antérieurement à la date è laquelle la 
présent Accord prend fin en ce qui la concerne, l’Orga- 
nisation a décidé de mettre fin an présent Accord eu 
si le tetal des contributions des Parties Contractantes, 


ià l’exelusion de celles qui ont adressé un préavis è 


l'Organisation en vertu du paragraphe d} du présent 
article, est devenu inférienr à 350 pour cent du mon- 
iant total Ades contributions. 


Article 31 
Prorogation du "l'itre II de. Accord 
a) Sans préjudice des dispositions du paragraphe c) 
de l'article 14 ci-dessus, l’Organisation procédera, 
trois mois au moins avant la fin de la première annéa 
de l’entrée en vigueur du présent Accord, è un examen 
general du fonctionnement du Titre II du présent Ac- 
cord afin de décider, en consultation avec le Gouver- 
nement des Etats-Unis d’Amérique, dans quelles con- 


-ditions ledit Titre II pourra étre prorogé au-delà de 


la première année de l’entrée en vigueur du présent 
Accord. 

b) Le Titre II du présent Accord prendra fin, au 
terme de la première année de l’entrée en viguenr du 
présent Accord, en ce qui concerne toute Partie Con- 
tractante qui ne participergit pas è la décision de l’Or- 
ganisation prévue au paragraphe a) du présent article. 
Toutefois, les règlements se rapportant è la période 
comptable au terme de laquelle le Titre II du présent 
Accord prend fin en ce qui concerne la Partie Contrac- 
tante en cause sont néanmoins exécutés. 

0) Les autres Parties Contractantes maintiendront 
en vigueur entre elles le Titre II du présent Accord 
sans préjudice des dispositions du paragraphe c) de 
l'article 33 ci-dessous, aux conditions qu'elles déter- 
mineront. 

Article 32 
Prorogation de VAccord 


‘a) Sans préjudice des dispositions de l’article 31 cl- 
dessus, l’Organisation procédera, trois mois avant la 
fin de la troisièéme année de l’entrée en vigueur du 
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présent Accord, à un examen général du fonctionne- 
ment du présent Accord afin de décider, en consulta. 
tion avec le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique, 
dans quelles conditions il pourra ètre prorogé au-delà 
de la troisième année de son entrée en vigueur. 

b) Le présent Accord prendra fin au terme de la 
troisième année de son entrée en vigueur en ce qui con- 
cerne toute Partie Contractante qui ne participerait 
pas è la décision de l’Organisation prévue au para- 
graphe @) du présent article, et les paragraphes e) et f) 
de ‘l'article 30 ci-dessus s’appliqueront è ladite Partie 
Contractante. 

c) Les autres Parties Contractantes maintiendront 
en vigueur entre elles le présent Accord, sans préjudice 
des dispositions du paragraphe d) de l’article 33 ci- 
dessous, aux conditions qu’elles détermineront. 


Article 33 
Terminaison 


a) Il peut étre mis fin è tout moment au présent 
Accord par décision de Organisation. 

6) Sauf décision contraire de l’Organisation, le pré- 
sent Accord prendra fin après le terme de la troisième 
année de son entrée en vigueur, si la somme des contri- 
lautions des Parties Contractantes devient inférieure à 
50 pour cent du montant total des contributions. 

c) Sauf décision contraire de l’Organisation, le Ti. 
tre II ci-dessus cessera d’étre en vigueur si le total 
des contributions des Parties Contractantes auxquel- 
les les dispositions dudit Titre II sont applicables de- 
vient inférieur è 50 pour cent du montant total des 
contributions. 

d) Pour V’application des paragraphes d) et c) du 
présent article, les contributions sont les montants 
fix6s, lors de l’entrée en vigueur du présent Accord, 
par l’article 3 ci-dessus pour les Parties Contractantes 
pour lesquelles le présent Accord entre en vigueur. 

e) Lors de la terminaison du présent Accord et sans 
préjudice de l’application des dispositions du para- 
graphe e) de l'article 30 ci-dessus, 

1) les opérations relatives è la période comptable 
au terme de laquelle le présent Accord prend fin sont, 
le cas échéant, exécutées; 

2) les dispositions du paragraphe 2) de Varticle 4 
ci-dessus restent en vigueur; 

3) les crédits consentis par l’Organisation aux 
Parties Contractantes en vertu de l’article 7 ci-dessus 
et utilisîs par celles-ci doivent étre remboursés dans 
les conditions auxquelles ils ont été accordés; 

4) le Fonds est liquidé conformément aux dispo- 
sitions «de l’Annexe au présent Accord, qui en fait 
partie intégrante et qui restera en vigueur jusqu’à 
l’achèvement des mesures prévues à ladite Annexe. 


ANNEXE 
LIQUIDATION DU FonDs 

1. a) Lors de la terminaison du présent Accord, le 
Fonds sera maintenu en existence pour sa liquidation, 
zusqu’à la date d’échéance du dernier remboursement 
dù au titre des crédits consentis en vertu de V’article 7 
de l’Accord (lesdits remboursements, è l’exclusion des 
intéréts payés, sont appelés ci-dessous les « rembour- 

sements de crédits »). 
b) Si tons les remboursements de crédits n’ont 
pas été effectués à cette date, l’Organisation pourra 


248 3887 


décider de maintenir le Fonds en existence au plus 
tard jusqu’à la date du dernier remboursement de 
crédits. Ladite décision ne pourra étre prise qu’en ac- 
cord avec le Gouvernement des Etats-Unis d’ Amérique, 
au cas où celui-ci aurait préalablement fait usage de 
la faculté prévue au sous-paragraphe c) du paragra- 
phe 9 ci-dessous. i 
2. a) Les avoirs liquides du Fonds lors de la termi. 

naison de l’Accord cu, le cas écheant, au terme des 
règlements se rapportant à la période comptable au 
terme de laquelle l’ Accord prend fin, ainsi que les 
montants provenant des remboursements de crédits, 
les montants provenant des paiements faits en vertu 
du paragraphe d) de l’article 4 de lAccord et les 
montants versés ou transférés en vertu du sous-para- 
graphe 0) du paragraphe 5 ci-dessous et du sous-para- 
graphe c) du paragraphe 6) ci-dessous, sont utilisés, 

1) pour le remboursement des contributions ver- 
sées par les Parties Contractantes, proportionnelle- 
ment au montant desdites contributions; et 

2) pour la reconstitution des montants transfé- 
rés de l’Union Européenne de Paiements au Fonds, 
visés à l'article 3) a) de l’Accord, è concurrence d’un 
montant de 271.575.000 dollars des Etats-Unis (appelé 
ci-dessous le « capital résiduel »). 

db) Les créances des Parties Contractantes au titre 
du remboursement de leurs contributions, résultant des 
dispositions du sous-paragraphe précédent, sont com- 
pensées le cas échéant avec leurs dettes au titre des 
remboursements de crédits, la compensation portant 
sur les premiers remboursements de crédits à échoir. 

c) Le montant des contributions remboursé doit 
ètre égal au montant du capital résiduel reconstitué, 
sous réserve des dispositions des paragraphes 3) et 4) 
ci-dessous, 

3. Avant tout paiement effectué conformément au 
paragraphe 2) ci-dessus, 

1) les montants bloqués en vertu de l'article 5 de 
l’Accord et qui n’ont pas ét6 mis à nouveau è la dis- 
position du Fonds sont utilisés pour la reconstitution 
du capital résiduel; 

2) l’excédent des intéréts et revenus pergus par 
le Fonds sur les intéréts et frais payés par le Fonds 
jusqu’à la terminaison de l’Accord ou, le cas échéant, 
jusqu’au terme des règlements se rapportant è la pé- 
riode comptable au terme de laquelle l’ Accord prend 
fin, est réparti entre le capital résiduel et les Parties 
Contractantes, proportionnellement è la moyenne des 
sommes versées au Ionds en vertu des paragraphes 
a) à c) et du paragraphe d) de l'article 4 de l’Accord, 
compte tenu des intéréts déjà payés à chacune des 
Parties Contractantes; enfin 

8) les contributions dont le paiment a été différé 
conformément è une décision prise par l’Organisation 
en vertu du paragraphe d} de l’article 4 de l’Accord 
sont remboursées dans les conditions prévues pour le 
remboursement des contributions sux sous-paragraphes 
a) et db) du paragraphe 2 ci-dessus. 

4. Sur décision prise par l’Organisation au cours 
des derniers stades de la liquidation, 

1) les créances du Fonds visées au paragraphe bd) 
de l'article 4 de l’Accord seront portées au crédit du 
capital résiduel, qui sera considéré comme reconstitué 
à concurrence des montants non encore payés au titre 
desdites créances, è condition quun remboursement 
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égal soit fait aux Parties Contractantes, dans les con- 
ditions prévues pour le remboursement des contribu. 
tions aux sous-paragraphes a) et 0) du paragraphe 2 
cI-dessus; et 

2) un remboursement sera fait aux Parties Con- 
tractantes cu un montant sera affecté à la reconstitu- 
tion du capital résiduel, dans les conditions prévues 
aux sous-paragraphes @) et 5) du paragraphe 2 ci-des- 
sus, de manière que le montant des contributions non 
encore remboursées soit égal au montant du capital 
résiduel payé au Fonds et non encore reconstitué. 

5. a) Tout défaui dans le remboursement des crédits 
sera supporté pour moitié par le capital résiduel et 
pour moitié par les Parties Contractantes, proportion- 
nellement aux montants de leurs contributions. A cet 
effet, une créance sera portée au crédit du capital rési. 
due}, qui sera considéré comme reconstitué à due con- 
currence, et une créance sera accordée à chacune des 
Parties Contractantes, dont la contribution sera con- 
sidérée comme remboursée à due concurrence, lesdites 
créances étant remboursables au moyen des rembourse- 
ments de crédits faits par la Partie Coniractante dé- 
faillante. 

6) Dans la mesure où les créances attribuées au 
capital résiduel ou à une Partie Contractante en vertu 
du présent paragraphe excéderaient le montant du ca- 
pital résiduel payé au Fonds et non encore reconstitué 
ou le montant de la contribution de ladite Partie Con- 
tractante payé et non remboursé, un montanti d’or sera, 
smvant le cas, transféré du capital résiduel et remis 
à la disposition du Fonds on versé au Fonds par la 
Partie Contractante en cause. 

c) Lorsque le Fonds cesse d’étre en existence, les 
eréances atiribuées en vertu du présent paragraphe 
sont, le cas échéant, remplacées par des eréances sur 
la Partie Contractante défailiante. Tes conditions des- 
dites créances sont déterminées de fagon uniforme par 
Organisation. 

6. a) Tout défaut d’effectuer un versement dù au 
Fonds en vertu de Particle 12 de VP Accord ou d’une 
décision de l’Organisation prise en vertu du paragra- 


phe c) de l'article 16 de l’Accord, sera, dans la limite 


d’un montant de 50 millions de dollars des Etats-Unis, 
supporté, lonsque le Fonds cessera. d’étre en existence,. 
pour moitié par le capital résiduel et pour moitié par! 


les Parties Contractantes, 
montants de leurs contributions. 

è) A cet effet, une créance sur la Partie Contrae- 
tante défaillante sera portée an crédit du capital rési- 
duel, qui sera considéré comme reconstitué à due con- 
currence et une créance sur la Partie Contractante 
défaillante sera accordée à chaque Partie Contractante, 
dont la contribution sera considérée comme rembour- 
sée à due concurrence. Les conditions desdites eréances 
sont déterminées de facon uniforme par l’Organisation. 

©) Dans la mesure où les eréances attribuées au 


capital résiduel ou à une Partie Contractante confor- | 
mément an présent paragraphe excéderaient le mon-. 


tant du capital résiduel payé au Fonds et non encore 
reconstitué ou le montant de la contribution de ladite 
Partie Contractante payé et non rembonrsé, un mon- 
tant d’or sera, suivant le cas, transféré du capital ré- 
siduel et remis à la disposition du Fonds ou versé au 
Fonds par la Partie Contractante en cause. 

d) Lorsque le Fonds cesse d’ètre en existence, les 
eréances attribuées en vertu du paragrapbe c) de Varti- 
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proportionnellement aux! 
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cle 12 de l’Accord sont, le cas échéant, remplacées par 
des créances sur la Partie Contractante détaillante. 
Les conditions desdites créances sont détermintes de 
fagon uniforme par l’Organisation. 

7. Aucun remboursement n’est effectué en vertu de 
la présente Annexe au profit d’une Partie Contraetante 
qui n’a pas effectué un versement d’or ou de dollars 
des Etats-Unis dà au Fonds. 

8. L’excédent des intérèts percus par le Fonds sur 
les frais payés par le Fonds postérieurement à la ter- 
minaison de l’ Accord ou, le cas échéant, au terme des 
rèéglements se rapportani à la période comptable au 
terme de laquelle l’Accord prend fin est réparti entre 
le capital résiduel et les Parties Contractantes, pro- 
portionnellement è la moyenne des sommes versées au 
Fonds en vertu des paragraphes a) è c) et du para- 
graphe d) de l'article 4 de l' Accord. 

9. a) Les montants affectés à la reconstitution du 
capital résiduel, les montants de ce capital qui n’ont 
pas été payés au Fonds dans les conditions prévues au 
«paragraphe c) de l’article 4 de l’Accord, ainsi que les 
montants attribués au capital résiduel en vertu des 
paragraphes 3) (2) et 8) ci-dessus, seront, sous réserve 
des dispositions des sous-paragraphes D) et c) du pré- 
sent paragraphe, répartis entre les pays Membres de 
l’Organisation dans la proportion fixée au Tablean € 
ci-dessous, chaque avoir étant réparti suivant cette 
! proportion. En vue de cette répartition, les montants 
i qui n’ont pas été payés au Fonds dans les conditions 
{prévues au. paragraphes c) de l'article ‘4 de l’Accord 
isont mis è la disposition du Fonfds, 


Tapumau 0 


Membres de l’Organisation Proportion 

Allemagne . 5 i 18,902 
Autriche no Ri St e N da 4,252 
Usb; Bolli di «cel a CE E le 4,883 
| Danemark 2,224 
‘ France î 17,189 
| Gréce . E 5,088 
Irlande i 1,146 
| Islande dr das eat 0,179 
Italie. . Re 10,275 
Norvège . - 2,295 
i Pays-Bas a . . 6,592 
Portugal... .0.. ae Di 0,804 
Royaume-Uni . 29,489 
Suède 2 1,172 

Suisse n — 

Turquie . . SA È 3 1,507 
100.000 


I 


db) Toutefois, si un Signataire du présent Accord 
n’a pas effectué un versement d’or cu de dollars des 
Etats-Unis dà en vertu du présent Accord cu d’uno 
décision prise par l’Organisation conformément au pré- 
sent Accord, il ne participe pas à la répartition prévuo 
au présent paragraphe, sauf décision contraire de l’Or- 
ganisation. 

c) L’application des dispositions des sous-para- 
igraphes a) et è) du présent paragraphe est subordon- 
née à l’accord du Gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique, qui peut décider, en consultation avec l’Organi- 
sation, de réserver tout ou partie des montants viséa 
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&u sous-paragraphe a) du présent paragraphe au profit 
des pays Membres de l’Organisation individuellement 
ou collectivement. Au cas où le Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amérique déciderait d’écarter l’applica- 
tion des sous-paragraphes a) et è) du présent paragra- 
phe, il le notifiera è l’Organisation dans les trois mois 
de la terminaison du présent Accord. 

d) Les montants répartis en vertu des sous-para- 
graphes a) et d) cu du sous-paragraphe c) du présent 
paragraphe doivent tre utilisés pour faciliter le main- 
tien de la transférabilité des monnaies européennes, 
promouvoar la libération des échanges des pays Mem- 
bres de l’Organisation entre eux ou avec d’autres pays, 
promouvoir la production industrielle et agricole et 
favorise» le maintien de la stabilité financière inté- 
rieure. 

e) Les eréances des Parties Contractantes sur le 
Fonds au titre de la répartition du capital résiduel 
‘sont compensées, le cas échéant, avec leurs dettes en- 
vers le Itonds, la compensation portant sur les premiers 
remboursements à échoir. Les montants qui ne seraient 


pas attribués par suite de cette compensation seront’ 


utilisés dans les conditions prévues au paragraphe 2) 
ci-dessus. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussienés, df- 
ment habilités, ont apposé leurs signatures au bas du 
présent Accord. 


Fait a Paris, le cinq aoùt mil neuf cent cinquante- 
cing, en frangais et en anglais, les deux textes faisant 
également foi, en un exemplaire unigne qui restera dé- 
posé auprès du Secrétaire général de VOrganisation 
“uropéenne de Coopération Economique, qui en com- 
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Pour le Royaume des Pays-Bas: 
J. C. KRrUISBEER 


Pour la République Portugaise: 
R. T. Guerra 


Pour le Royaume-Uni ‘de Grande-Bretagne cr &Ir- 
lande du Nord: 
W. HARPHAM 


Pour la Suède: 
IxGEMAR HAGGLOF 


Pour la Confédération Suisse: 
GÉRARD BAUER 
Ad referendum 


Pour la République Turque: 
MezmeT ALI TIxey 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SEGNI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
2 agosto 1961, n. 988. 


Erezione in ente morale dell’infermeria « Andrea Ciani », 
con sede nel comune di Minervino Murge (Bari). 


N. 988. Decreto del Presidente della Repubblica 2 ago- 
sto 1961, cal quale, sulla proposta del Ministro per 
l'interno, viene eretta in ente morale l’infermeria 
« Andrea Ciani », con sede nel comune di Minervino 
Murge (Bari) e ne viene approvato il relativo sta- 
tuto organico. 


muniquera copie certifiée conforme è tous les Signa: | Visto, 4 Guardasigilli: GONELLA 


taires, 


Pour la République Fédérale d’ Allemagne: 
KARL WERKMEISTER. 

Pour la République d’'Autriche: 
Hrersprt PrAcK 


Pour le Royaume de Belgique: 
R. OcKReENT 


Pour le Royaume de Danemark: 
H. HyorrH- NIELSEN 


Pour la République Francaise: 
FRraxcoIS VALERY 
Por le Royaume de Grèce: 
TrRfoporp CHRISTIDIS 
Etant donné que l’'Irlande fait partie de la zone sterling, 
les dispositions du présent Accor@ n’exigent de sa part aucune 
mesure spéciale et le présent Accord est signé au nom de 
l'Irlande sous cette réserve qu’il est entendu que le fonction- 
nement dudit Accord ne modifiera en rien les arrangements 
qu: régissent les paiments entre elle et les autres Parties 
Contractantes. 
Pour la République d’Irlande: 
WicLiam P. Fay 
Pour la République d&Islande: 
Péerur BENEDIKTSSON 
Pour la République Italienne: 
Leonarpo VITETTI 
Pour le Grand Duché de Lurembourg : 
RoBerT ALS 


Pour le Royaume de Norvège: 
Jpxs BoxEsEN 


Registrato alla Corte dei conti, addì 22 settembre 1961 
Atti del Governo, registro n. 140, foglio n. 83 — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
3 agosto 1961, n. 989. 


Erezione in ente morale della « Casa di riposo per intel: 
lettnati », con sede in Castelfranco Veneto (Treviso). 


N. 989. Decreto del Presidente della Repubblica 3 ago- 
sto 1961, cal quale, sulla proposta del Ministro per 
l'interno, la « Casa di riposo per intellettuali », con 
sede in Castelfranco Veneto (Treviso), viene eretta 
in ente morale e ne viene approvato lo statuto orga- 
nico. 

Visto, il Guardasigilli: GONELLA 


Registrato alla Corte dei conti, addì 22 settembre 1961 
Atti del Governo, registro n. 140, foglio n. 82. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
26 agosto 1961, n. 990, 


Riconoscimento della ‘personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale di San Gregorio Martire, sita in frazione Foce 
del comune di Amelia (Terni). 


N. 990. Decreto del Presidente cella Repubblica 26 ago- 
sto 1961, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l’interno, viene riconosciuta la personalità giuridica 
della Chiesa parrocchiale di San Gregorio Martire, 
sita in frazione Foce del comune di Amelia (Terni), 

Visto, îl Guardasigilli: GONELLA 


Registrato alla Corte dei conti, addi 22 settembre 1961 
Atti del Governo, registro n. 140, foglio n. Si. — VILLA 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
18 luglio 1961. 
Nomina di un membro dei Comitato di liquidazione delle 
pensioni di guerra, 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l'art. 99 della legge 10 agosto 1950, n. 648, e 
gli articoli 1 e 2 della legge 13 novembre 1956, n. 1301, 
riflettenti il Comitato di liquidazione delle pensioni di 
guerra; 

Visti i decreti luogotenenziali 22 giugno 1944, n. 154 
e 5 novembre 1944, n. 202; 

Visto il proprio decreto 28 febbraio 1961, registrato 
alla Corte dei conti l’11 aprile 1961, registro n. 9 
Tesoro, foglio n. 176, concernente la rinnovazione del 
Comitato di liquidazione delle pensioni di guerra; 

Ritenuto di dover procedere alla nomina di un altro 
membro, quale rappresentante dell’ Associazione nazio- 
nale mutilati ed invalidi di guerra; 

Vista la proposta dell’ Associazione interessata; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro per il tesoro; 


Decreta: 


Articolo ùnico. 

Con decorrenza dal 1° marzo 1961, il dott. Giorgio 
Ciantarani è nominato, per la durata di un biennio, 
niembro del Comitato di liquidazione delle pensioni di 
guerra, in rappresentante dell’ Associazione nazionale 
mutilati ed invalidi di vuerra, 

Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti 
per la registrazione. 


Dato a Roma, addì 18 luglio 1861 


GRONCHI 
TANxrayi — TAVIANI 


Hegisirato alla Corte dei conti, addi 6 settembre 1961 


Negisito n. 25 Tesoro, foglio n. 29 


(6303 


DECRETO MINISTERIALE 13 settembre 1961. 


Autorizzazione alla Società per azioni Gandolfi e C., ad 
istituire ed esercitare in Milano, via Piranesi, 18 un Ma: 
gazzino generale per il deposito di merci nazionali, nazio= 
nalizzate ed estere. 


IL MINISTRO PER L'INDUSTRIA E COMMERCIO 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER LE FINANZE 


Visti il regio decreto-legge 1° luglio 1926, n. 2290, 
sull'ordinamento dei Magazzini generali, convertito in 
legge con la legge 9 giugno 1927, n. 1158, il relativo 
regolamento di esecuzione, approvato col regio decreto 
16 gennaio 1927, n. 126, e le loro successive modifi- 
cazioni; 

Vista la documentata istanza con la quale la Società, 


Visto {1 parere espresso dalla Camera di commer. 
cio, industria e agricoltura di Milano con la delibera- 
zione n, 1188 del 3 novembre 1959; 

Considerato che la Società ha rinunciato alla isti. 
tuzione di apposita sezione doganale e si è impegnata 
a corrispondere le indennità dovute ai sensi dell'art. 76 
della legge doganale; 


Decreta: 
Art. 1. 


La Società per azioni Gandolfi e C., con sede in 
Milano, via Piranesi, 18 è autorizzata ad ivi istituire 
ed esercitare, nei locali meglio descritti nelle planime- 
trie e nella relazione tecnica allegate all'istanza di cui 
alle premesse, un Magazzino generale per il deposito 
delle seguenti merci nazionali, nazionalizzate ed estere: 
uova, pollame e generi alimentari. 

Le merci estere potranno essere depositate nelle celle 
frigorifere site al piano terra dello stabilimento, con- 
traddistinte nella relativa planimetria con colorazione 
rossa .,e indicate coi numeri DI e 4, della superficie 
rispettivamente di mq. 155 e 166. 


Art. 2. 


Per la gestione del predetto Magazzino generale la 
Società per azioni Gandolfi e O., dovrà applicare le 
inorme di regolamento e le condizioni di taritta appro- 
| vate dalla Camera di commercio, industria e agricol- 
i tura di Milano con la deliberazione Li8S, del 8 novem- 
bre 1959. 

L'ammontare della cauzione che la stessa Società 
{dovrà prestare per l'esercizio del Magazzino generale 
|è determinato in lire 5.000.000 (cinquemilioni) salvo 
RICEESNE determinazioni. 


Art. 3. 


La Camera di commercio, industria e agricoltura di 
Milano è incaricata dell’esecuzione del presente decreto 
che sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della Re- 
pubblica Italiana. 


Roma, addì 13 settembre 1961 


p. Il Ministro per lVindustria e il commercio 
MicHDLI 
Il Ministro per le finanze 


TRABUCCHI 
(6288) 


DECRETO MINISTERIALE 25 settembre 1961. 


Messa in liquidazione coatta amministrativa della Società 
« Cooperativa costruzioni Canaro », con sede in Canaro e 
|imomina del commissario liquidatore. 


IL MINISTRO 
L LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


IPER 


Viste le risultanze della ispezione straordinaria ef- 


per azioni Gandolfi e O., con sede in Milano, via Pira-|fettuata in data 7-10 giugno 1961 alla Società « Coo- 
nesi, 18 chiede di essere autorizzata ad ivi istituire | perativa costruzioni Canaro », con sede in Canaro 
ed esercitare un Magazzino generale per il deposito (Rovigo) e considerato che da successiva revisione or- 
delle seguenti merci nazionali, nazionalizzate ed estere: | dinaria è emerso che l’ente predetto non ha attività 
uova, pollame e generi alimentari; sufficienti per il pagamento dei debiti; 
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Sentito, in via d’urgenza, il parere del Comitato 
costituito in seno alla Commissione centrale per le 
cooperative, ai sensi dell’art. 19 del decreto legislativo 
14 dicembre 1947, n. 1577; 

Ritenuta la necessità di sottoporre la Cooperativa in 
parola alla procedura della liquidazione coatta ammi- 
nistrativa,; 

Visti gli articoli 2540 del Codice civile e 194 e se- 
guenti del regio decreto 16 marzo 1942, n. 267; 


Decreta: 


La Società « Cooperativa costruzioni Canaro », con 
sede in Canaro (Rovigo), costituita con atto in data 
11 agosto 1946 del notaio dott. Giuseppe Viscardini, 
è messa in liquidazione coatta amministrativa, ai sensi 
e per gli effetti di cui agli articoli 2540 del Codice 
civile e 194 e seguenti del regio decreto 16 marzo 1942, 
n. 267 ed il ragioniere Rino Rossi ne viene nominato 
commissario liquidatore. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 23 settembre 1961 


p. Il Ministro: PEZZINI 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI 


Concessione di exequatur 


In data 6 settembre 1961 il Presidente della Repubblica 
ha concesso l’'exequatur al sig. Giuseppe Moneta, Console ono- 
rario di Danimarca a Milano, con giurisdizione sulle Provincie 
della Lombardia. 


(6293) 


MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Trasferimento dal Demanio pubblico al patrimonio 
dello Stato di zone di terreno in comune di Pienza (Siena) 


Con decreto 29 maggio 1961, n. 1061, del Ministro per l'agri- 
coltura e per le foreste di concerto col Ministro per le finanze 
sono state trasferite dal Demanic pubblico al patrimonio dello 
Stato le zone di terreno, di complessivi mq. 4.000, riportate 
sul catasto del comune di Pienza (Siena) sotto gli estremi 
seguenti: 

Foglio 120 - Mappale 4i-a; Foglio 120 - Mappale 44-b. 


(6286) (6223) 
MINISTERO DEL TESORO 
DIREZIONE GENERALE DEL ‘TESORO - PORTAFOGLIO DELLO STATO 
N. 215 
Corso dei cambi del 3 ottobre 1961 presso le sottoindicate Borse valori 
reo di 
VALUTE Bologna Firenze Genova Milano | Napoli Palermo Roma Torino Trieste Venezia 
$ USA 620,60 620,60 | 620,60 | 620,60 620, 59 620,61 | 620,60 620,60 | 620,60) 620,60 
$ Can. . 602,25 602,30 | 602,50 | 602,30 601 602,25 | 602,30 602,30 Î 602,25) 602,25 
Fr. Sv. . 143,45 143,42 143,42 | 143,415 143,50 143,45 | 143,445 143,50 143,45 143,40 
Kr. D. . 90,15 90,15 90,15 90,17 90,20 90,14 90,16 90,10 90,14 50,10 
Kr. N. 87,25 87,26 87,28 87,27 87,29 87,25 87,265 87,20 87,25 87,20 
Kr. Sv... 120 — 120 — 120 — | 120,04 120 — 119,97 | 120,04 120 — 119,95 120 — 
Fol. 171,85 172,10 172,15 | 172,11 172,05 171,83 | 172,16 171,80 171,84 171,80 
Fr. B. 12,45 12,465 12,47 12, 4695 12,46 12,47 12,47 12,46 12,46 12,465 
Fr. Fr. (N.F.) . 126,23 126,20 126,23 | 126, 185 126,25 126,25 | 126,185 126,25 126,23 126,20 
Lst. 1746,60 | 1747 — | 1746,80 |1746,95 1746,75 | 1746,70 j1746,90 1746,60 | 1746,70 | 1746,25 
Dm. occ. . 155,25 155,26 155,28 155, 2675. 155,25 155,26 | 155,245 155,30 155,26 155,27 
Scell, Austr.. 24,02 24,05 24,02 | 24,03: 24 — 24,03 | 24,02625 24,03 24,02 24,025 
Escudo Port. 21,68 21,77 21,73 21,78: 21,60 21,78 21,79 21,77 21,78 21,78 
' 
Media dei titoli del 3 ottobre 1961 
Rendita 3,50 % 1906 82,75 Puoni del Tesoro 5 %, (scadenza 1° gennaio 1962) . 101,625 
Id. 3,50% 1902 86,30 Id. 5% .( » 1° gennaio 1963) . 102,175 
ld. 5% 1935 105,725 Id. 5% ( » 1° aprile 1964) . 102,375 
Redimibile 3,50 9% 1934 . 99,475 Id. 53% ( » 1° aprile 1965) . 102,45 
1d. 3,50 9% (Ricostruzione) 86,775 Id. 5% ( » 1° aprile 1968) . . 102,60 
Id. 5% (Ricostruzione) 100,25 Id. 5% ( > 1° gennaio 1968) . 102,75 
Id. 5% (Riforma fondiaria) 98,675 Id. 5% ( » 1° aprile 1969). . 102,75 
Id. 5 Y-1936 . 102,675 Id. 5% ( » Je gennaio 1970) . 103,125 
Id. 5% (Città di Trieste) 99,525 B. T. Poliennali 5 % ( » 1° ottobre 1966) . 102,40 
Id. 5% (Beni Esteri) 98,575 


Il Contabile del Portafoglio dello Stato: Zoppa 


UFFICIO ITALIANO DFI CAMBI 
Cambi medi del 3 ottobre 1961 


i Dollaro USA 620,60 
1 Dollaro canadese 602,30 
1 Franco svizzero . 143,43 
1 Corona danese 90, 165 
1 Corona norvegese 87,267 
1 Corona svedese . 120,04 
1 Fiorino olandeso 5 172,135 


1 Franco belga . da 12,47 

1 Franco nuovo (N.F.). 126,185 
1 Lira sterlina . . . ..,. + 1746,925 
1 Marco germanico . 155, 256 
1 Scellino austriaco . . se 24,028 
1 Escudo Port... .0, 0.006 040000 21,789 
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_CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Avvise relativo alla pubblicazione della graduatoria dei 
vmcitori e degli idonei del concorso per centoventicinque 


posti di vice cancelliere e vice segretario indetto con de= 


creto ministeriale 14 gennaio 1960, 


Aì sensi e per effetti dell'art. 25 della legge 23 ottobre 1960, 
n. 1196, concernente l’Ordinamento del personale delle cancel 
Jerie e segreterie giudiziarie e dei dattilografi, si dà notizia 
che il Bolleitino ufficiale del Ministero di grazia e giustizia 
n. 17.del 15 settembre 1961, pubblica il decreto ministeriale 
€ luglio 1961, registrato alla Corte dei conti il 3 agosto suc- 
cessivo, che approva la graduatoria dei vincitori e degli idonei 
del concorso per esame a centoventicinque posti di vice can- 
celliere e vice segretario, indetto con decreto ministeriale 
14 gennaio 1960. 


(6278) 


ron 


MINISTERO DELLA SANITA’ 


Avviso relativo alla pubblicazione della graduatoria degli 
idonei e dei vincitori del concorso per esami ad ottanta 
posti di vice ragioniere in prova nella carriera di concetto 
dei ragionieri del Ministero della sauità. 


Ai sensi e per gli effetti dell'art. 7 del decreto del Presi- 
dente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, si rende noto 


che la gradnatoria degli idonei e dei vincitori del concorso | 
per esami ad oitanta posti di vice ragioniere in prova nella | 


carriera di conceito dei ragionieri del Ministero della samità, 


e siata pubblicata nel Bolleitino ufficiale del Minîfstero della. 


sanita n, 9 del mese di settembre 19601, 
(6298) 


Avviso relativo alla pubblicazione della variante della gra: 
duatoria dei vincitori dei concorso per esami e per titoli 


a ventidue posti di consigfiere di i° classe in prova; 


nella carriera direttiva amministrativa del Ministero 
della sanità. 


dente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, si rende noto 
che nel Bollettino ufficiale dei Ministero delia sanità n, 9 
del mese di settembre 1961, è stato pubblicato il decreto in 
data 27 giugno 1961, recante una variante alla graduatoria 
dei vincitori del concorso per esami e per titoli a ventidne 


posti di consigliere dì 18 classe in prova nella carriera diret- 


tiva amministrativa del Ministero della sanità, di cui al decreio 
in data 10 gennaio 1961, pubblicato nel Bollettino ufficiale n. 3 
del mese di marzo 1961. 


(6299) 
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Avviso relativo alla pubblicazione della graduatoria degli 
idonei e dei vincitori del concorso per esami a sessanta 
posti di consigliere di 3° classe in prova nella carriera 
direttiva amministrativa del Ministero della sanità. 


Ai sensi e per gli effetii dell'art. 7 del decreto del Presi- 
‘dente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, si rende noto 
che la graduatoria degli idonei e dei vincitori del concorso 
per esami a sessanta posti di consigliere di 3* classe in prova 
nella carriera direttiva amministrativa del Ministero della 
sanità, è stata pubblicata nel Bollettino ufficiale del Ministero 
della sanità n. 9 del mese di seitembre 1961. 


(6300) 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Avviso relativo alla pubblicazione della graduatoria del 
concorso per esami a cinquantatre posti di ingegnere in 
prova del Genio civile (carriera tecnica direttiva) indetto 
con decreto ministeriale 20 gennaio 1960. 


Ai sensi e per gli effetti dell’ari. 7 del decreto del Presi- 
dente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, si dà notizia che 
il Bollettino ufficiale del mese di giugno 1961, n. 6, del Mini- 
stero dei lavori pubblici pubblica il decreto ministeriale 28 feb- 
braio 1961, registrato alla Corte dei conti il 27 marzo 1961, 
registro n. 16, foglio n. 39, con il quale si approva la gradua- 
toria generale di merito e si dichiarano i vincitori del doncorso 
pubblico per esami a cinquantaire posti di ingegnere in prova 
de) Genio civile (carriera direttiva), indetto con decreto mini- 
Steriale 20 gennaio 1960. 


MINISTERO DEL TESORO 


Avviso relativo alia pubblicazione (ielie graduatorie di me- 

rito e dei vincitori dei concorso per esami a tre posti dì 
| vice segretario in prova nel ruolo della carriera speciale 
dì concetto degli Uffici provinciali del tesoro riservato 
agli aventi conoscenza della lingua tedesca, indetto con 
decreto ministeriale 11 maggio 1960. 


Ai sensi è per gli effetti dell'art. 7 del decreto del Presi- 
dente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, si dà notizia che 
il Bollettino ufficiale del personale del Ministero del tesoro 
dell’anno 1961, n. 4, pubblica il decreto ministeriale 11 Mmglio 
1961, registrato alla Corte dei conti il 7 settembre 1961, regì- 
stro n. 25, foglio n. 101 che approva la graduatoria generale 
di merito nonchè la graduatoria dei vincitori del concorso 
per esami a tre posti di vice segretario in prova nel ruolo 
degli Uffici provinciali del tesoro, riservato agli aventi cono- 
scenza della lingua tedesca, indetto con decreto ministeriale 
11 maggio 1960. 


(6280) 


PETTINARI UMBERTO, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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